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FLICS, CADRES FASCISTES, REVISIONNISTES 
N'EMPECHERONT PAS LES LUTTES 
DE LA C L A S S E O U V R I E R E 

Le* 2 derniers mois ont été marqués 
en France par un durcissement de la 
lutte de classa De la Penarroya de 
Lyon où les ouvriers, Nords-Africains à 
95 5, ont arraché des améliorations de 
salaire, de travail, et de logement après 
32 jours de grève, à l'usine Creusot-
Loire de Dunkerque, où les ouvriers 
ont affronté les cadres et la maîtrise 
organisés par la direction pour atta­
quer les piquets de grève, la classe 
ouvrière à mené des luttes dures dans 
divers secteurs de l'industrie. 

L U T T E S R E S O L U E S C O N T R E 
L A B A I S S E DU P O U V O I R D 'ACHAT 

Les travailleurs ont engagé la lutte 
en oremier lieu pour arracher au capi­
talisme des augmentations de salaires. 
Parfois la revendication de hausse des 
salaires accompagne la lutte contre les 
conditions de travail et de vie de plus 
en plus mauvaises imposées par te 
capital. Souvent cette revendication 
pour les salaires est mise au premier 
plan car les travailleurs ne peuvent 
supporter la baisse du pouvoir d'achat 
qui les frappe de plus en plus dure­
ment. Ceux qui étaient au cœur des 
luttes récentes sont parmi les ouvriers 
les plus exploités, beaucoup font par­
tie des 6.S millions qui en France 
gagnent moins de 1000 F par mois. 

Dans les luttes récentes, les ouvriers 
reclamant des augmentations de sa­
laires uniformes, non hiérarchisées ; 
130 F d'augmentation pour tous à 
Peugeot, 70 centimes de l'heure pour 
tous au Joint Français e tc . . Les tra­
vailleurs les plus exploités se rendent 
compta qu'ils n'ont pas d'intérêt com­
mun avec les cadres et la maîtrise, ; ls 
ne veulent pas se battre pour défendre 
les privilèges de ces serviteurs du capi­
tal. A la société métallurgique "Paris", 
près de Nantes, en grève depuis le 28 

février, la C.G.T . et la C .F .D .T . recon­
naissent dans un tract du 8/3/72 : 
"c'est la première fois dans la région 
que des travailleurs exigent une aug­
mentation qui ne soit pas intégra­
lement hiérarchisée". 

Dans toutes les luttes récentes, les 
travailleurs ont utilisé des formes 
d'action dures : grèves de longue durée 
(en général plusieurs semaines), viola 
tion de la légalité bourgeoise avec les 
occupations d'usines et les piquets 
pour garantir la grève contre les flics, 
les cadres et la maîtrise. Les luttes des 
travailleurs sont d'autant plus dures 
que la bourgeoisie est de plus en plus 
intransigeante, ainsi à "Joseph Pans", 
c'est après plusieurs semaines de dé­
brayages sans résultat et une menace 
da lock out de la direction que les 400 
ouvriers ont décidé d'occuper l'usine. 

L E S C A P I T A L I S T E S OPPOSENT 
A U X O U V R I E R S EN L U T T E 
L A V I O L E N C E DES F L I C S 
E T D E S C A D R E S 

Les capitalistes hésitent de moins en 
moins à recourir à tous les moyens 
pour briser les grèves ; à chaque fois, 
l'appareil d'état capitaliste constam­
ment renforcé vient à la rescousse du 
patronat : dans toutes les grèves des 
derniers mois, les ouvriers ont dû faire 
face aux gendarmes, gardes mobiles, 
C . R . S . , flics en civil dépéchés en grand 
nombre vers les usines en lutte, après 
jugement par les tribunaux de la bour­
geoisie. 

Aujourd'hui, pour briser les grèves 
des ouvriers, le patronat s'appuie non 
seulement sur l'appareil militaire de 
l'état capitaliste, mais aussi, de plus en 
plus, à l'intérieur des entreprises, sur 
les cadres et les agents de maîtrise qu'il 
organise en commandos de choc. A la 
Penarroya de Lyon, les agents da 

maîtrise qui avaient tenté sans succès 
de forcer les piquets de grève, s'étaient 
limités à leur sale propagande raciste 
dans la presse locale : "Il est inad 
missible que des étrangers Nords-
Africains imposent leur volonté par la 
force, en France". Aux établissements 
Paris de Nantes, le 20 mars, les 
"jaunes" sont allés plus loin : ils ont 
attaqué avec des nerfs de bceuf et des 
chiens policiers une vingtaine d'ou­
vriers qui se trouvaient devant les 
grilles, en blessant trois ; à l'initiative 
du chef du personnel et de divers 
cadres, s'est constitué un "comité pour 
la liberté du travail" qui a occupé 
l'inspection du travail (ou se dérou­
laient les n é g o c i o n s syndicats 
direction) jusqu'à ce que les C . R . S . 
investissent l'usine comme ce 
"comité" le réclamait. Le vendredi 17 
mars, ouvriers et cadres de Creusot 
Loire Dunkerque se sont affrontés 
avec violence pendant une bonne par­
tie de la journée. 

L'utilisation directe de plus en plus 
importante des cadres et de la maîtrise 
contre les ouvriers en grève, va de pair 
avec le renforcement du rôle des 
cadras et des agents de maîtrise dans 
l'organisation de l'exploitation capita­
liste (voir l'utilisation des ingénieurs 
pour mettre au point l'accroissement 
da la productivité et de l'intensité du 
travail ; It renforcement du nombre t t 
da la brutalité des chefs pour accélérer 
las cadences sur les chaînes). 

L E G O U V E R N E M E N T P R E N D DES 
M E S U R E S POUR R E N F O R C E R L A 
R E P R E S S I O N DE L ' E T A T BOUR­
G E O I S C O N T R E L A C L A S S E OU 
V R I E R E 

La volonté de la bourgeoisie de 
réprimer les grèves en s'appuyant sur 
les flics, les cadres et la maîtrise, 
s'exprima dans les récentes mesures du 

gouvernement : nouvelles sanctions, 
avec amendes allant jusqu'à 5000 F, en 
cas d'atteintes à "la liberté du travail" 
(c'est-à-dire en cas de grève dure), 
annoncées par Fontanet ministre du 
chômage ; consignes da Marcellin 
adressées aux préfets an janvier. 

Dans une circulaire du 5 janvier sur 
"les occupations d'entreprises... at les 
incidents dont elles peuvent s'accom 
pagner", le ministre de l'intérieur prête 
grande attention à la protection des 
cadres : "les conflits sociaux dit Mar-
ccllin. sont parfois marqués par des 
occupations des lieux de travail et par 
des incidents divers, dont la séques 
t rat ion da membres du personnel 
dirigeant qui est une forme d'action 
récente tendant à se développer Dé­
sormais... le fait, par un individu quel­
conque, d'arrêter, de détenir ou de 
séquestrer une personne quelconque 
est un délit puni de 2 à 5 ans de prison 
si la victime a été rendue à la liberté 
avant le cinquième jour accompli. 
Cette nouvelle qualification est adap 
tée aux séquestrations intervenues au 
cours de conflits sociaux et en permet 
une répression plus efficace... Il appar­
tient à l'entreprise, ainsi qu'aux per­
sonnes victimes de l'opération, de 
déposer plainte contre les auteurs da la 
séquestration. Un intérêt particulier 
s'attache à la parfaite identification'&e 
C M derniers". 

Au sujet des délégués syndicaux, 
Marcellin indique : "il a été jugé que le 
délégué participant avec agressivité à 
des scènes de désordre commet une 
faute lourde , just i f iant son 
licenciement immédiat et sans in­
demnité". Ceci est complété par une 
autre circulaire de Marcellin de début 
février qui demande aux Rensei 
gnements Généraux d'établir, an s'en-
t retenant avec les dirigeants des 
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ABSTENTION 
R E V O L U T I O N N A I R E 

En organisant le 23 avril un référen­
dum sur l'Europe. Pompidou et les 
partis bourgeois cherchent à masquer 
l'exploitation forcenée à laquelle ils 
soumettent la classe ouvrière par 
l 'o rgan isat ion systématique du 
chômage,de la baisse du salaire réel et 
de l'aggravation des conditions de vie 
-t de travail. 

Essayer comme le P " C " F de faire 
croire au prolétariat qu'il pourra chan­
ger ses conditions d'exploitation en 
approuvant ou en rejetant telle ou 
telle alliance impérialiste de la bour­
geoisie française, c'est manipuler les 
masses, c'est de l'électoralisme. 

Contrairement à d'autres élections 
où, pour maintenir sa façade démocra 
tique la bourgeoisie est obligée de 
concéder certains moyens de diffusion 
aux révolutionnaires qui peuvent les 
retourner contre elle pour dénoncer 
justement les réactionnaires, les révi 
sionnistes. l'électoralisme et en dé ta 
cher les masses qui y adhèrent encore, 
ce référendum n'offre aucune de ces 
possibilités. 

C'est pourquoi, rejetant le mot 
d'ordre de boycott actif qui sup­
poserait que de larges masses sont 
aujourd'hui capables de rejeter ce réfé­
rendum, de l'empêcher de se tenir, les 
marxistes-léninistes de Front Rouge 
appellent à l'abstention révolution­
naire. 

Abstention révolutionnaire pour 
tous les ouvriers qui subissent le plus 
durement l'exploitation capitaliste 
pour tous ceux qui ces dernières 
semaines se sont dressés résolument 
contre leurs exploiteurs. 

Abstention révolutionnaire pour 
tous les ouvriers qui prennent cons 
cience de la trahison de la révolution 
prolétarienne systématiquement orge 
niséc par le P . " C " . F . et la clique de 
Marchais. 

Abstention révolutionnaire pour 
tous ceux qui. par centaines de milliers, 
se sont dressés contre l'assassinat par 
bourgeo>s>e de Pierre Overney 

.... 

Les ofévittmt téjcm su* csdre* fsscist** à Dunkerque 
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Pompidou, au début de sa 
dernière exhibition électorale a 
tenté de persuader le proléta­
riat qu'il vivait mieux ! Il a 
brandi comme argument soi-
disant scientifique "toutes nos 
statistiques". Cela veut dire, en 
clair les statistiques que fa­
briquent pour les capitalistes, 
les "experts" de l ' INSEE à leur 
service. 

Comment les "experts" de 
l ' INSEE calculent "scientifi­
quement" l'évolution du coût 
de la vie ? Us examinent les 
prix de "295 postes de 
consommation" qui, selon eux 
représentent les biens de 
consommation courants. 

Puis ils établissent la quanti­
té globale des 295 articles 
consommés par l'ensemble des 
Français, du P.D.G. à l'O.S. et 
au manœuvre en passant par les 
cadres, les fonctionnaires etc. . 

En divisant la masse globale 
de produits consommés par le 
nombre de ménages, ils obtien­
nent la consommation d'un 
ménage. Ils concluent donc : 
puisque les ménages français 
consomment en moyenne tant 
de viande, tant de vêtements, 
tant de cinéma e t c . . par an et 
que ces produits ont augmenté 
dans telle proportion, le coût 
de la vie a donc augmenté en 
moyenne pour les Français de 
tel pourcentage. 

Là est l'essentiel de la falsifi­
cation ; le coût de la vie ainsi 
calculé masque que, parmi les 
Français, il y a, à un pôle des 
capitalistes qui consomment 
une masse de produits, vivent 
dans le luxe, gaspillent, et, à 
l'autre pôle, la masse des ou­
vriers qui, tous les quinze jours, 
se demandent s'ils arriveront à 
joindre les deux bouts. 

Prenons le cas de la nourri­
ture. 

Pour les experts bourgeois, 
les ménages français consom­
ment en moyenne 33 % de leur 
budget à l'alimentation. Que 
signifie, dans la réalité, cette 
moyenne ? 

Soit une famille ouvrière : le 
père et la mère qui travaillent 
gagnent 1500 F par mois et ont 
trois enfants. Pour se nourrir, 
en calculant au plus juste 

de Lyon : 
UN BUDGET NOURRITURE 
Vous dites dans Front 

Rouge n° 10 (édito) : "si du 
salaire connu d'un ouvrier, on 
décompte les impôts, et on 
compte d'année en année la 
masse des produits que l'ou­
vrier peut acquérir, on conclut 
à une baisse constante de ces 
salaires" 

(3,33 F par repas et par person­
ne) cette famille ouvrière ne 
pourra dépenser moins de 
1000 F par mois. Soit les 66 ' 
de son budget. 

Au contraire, un cadre supé­
rieur, marié, avec deux enfants, 
qui touche 6000 F par mois, 
dépensera facilement 6 6 F par 
personne et par repas soit 
1500 F par mois, soit 2 5 " de 
son budget. 

Conclusion de nos stati-
t iaens bourgeois ; revenu 
global de ces deux ménages 
français : 750 000 F ; dépense 
globale pour l'alimentation : 
250 000 F. Les ménages fran 
çais consomment donc en 
moyenne : 750 000 : 200 000 = 
33 % de leur budget pour l'ali­
mentation, *£\ le tour est 
joué. 

En effet, les prix des pro­
duits alimentaires sont parmi 
ceux qui augmentent le plus 
vite. Les experts bourgeois le 
r e c o n n a i s s e n t eux-mêmes 
Quand ils montent de 10 %. les 
experts de l ' INSEE déclarent 
que les Français dépensent 
p o u r l ' a l imenta t ion en 
moyenne 3,33 * de plus de 
leur budget moyen (10 % de 
33.3 %l 

En fait, 10 % d'augmen­
tation sur la nourriture, cela 
veut dire pour la famille ou­
vrière qu'elle devra consacrer 
6,66 t de plus de son budget à 
l ' a l i m e n t a t i o n (10 I de 
66,6 IL Mais, pour la famille 
bourgeoise, la même hausse ne 
signifiera que 3.33 % d'augmen­
tation. 

Marne falsification pour les 
dépenses de logement, qui 
grimpent aussi vite sinon plus 
que les prix alimentaires (10 I 
reconnus en 1969) 

L ' I N S E E considère que les 
Français consacrent en 
moyenne 4,11 % da leur budget 
pour payer le loyer. Evidem­
ment, si l'on fait la moyenne 
entre les bourgeois proprié­
taires de résidences "grand 
standing" qui ne dépensent pas 
de loyer et des travailleurs qui 
doivent débourser 200, 300 ou 
400 F par mois ou plus pour 
un logement inconfortable, soit 

DE PLUS EN PLUS REDUIT 
A d é f a u t d 'exemples 

concrets, ces quelques chiffres, 
tout bourgeois qu'ils sont me 
semblent révélateurs 

Evolution de la consom­
mation des ménages 1959-1969 
(Tableaux de l'économie fran­
çaise. INSEE 1970) 

Nature de la consommation 

Alimentation 
Habillement 
Habitation 
Hygiène-santé 
Transports. 
télécommunications 
Divers 

(en pourcentage 
dans le budget familial) 

Variation 
en 10 ans 

1959 1963 1969 
37.3% 30.7 % 28.4% - 8 . 9 % 
11.5% 10.7% 10 % - 1.5 % 
17.5% 19.5% 20,7% + 3.2% 
8.3 % 11.1% 11.8 % + 3.5% 
8,4% 9.9% 10,3% + 1.9% 

17 % 18.1 % 18*J% + 1.8% 
Cela veut-il dire que "les 

français se logent mieux, se 
soignent mieux, bref vivent 
mieux ? " Même en tenant 
compte que ces chiffres amal­
gament capitalistes à plus de 
500 000 F de revenus et smi-
gards on peut voir : 

1. qu'il y a des dépenses sur 
lesquelles il est matériellement 
impossible, pour la plupart des 
ménages ouvriers, de faire des 
économies : par exemple, le 
logement . la part qu'il repré­
sente augmente régulièrement 
et nous savons bien que ça ne 
correspond pas a une amélio­
ration des logements. Cette 
part dépasse maintenant les 
20 % du budget familial, ce qui 
est loin d'être au dessus de la 
refel ité... 

2. si ces dépenses (loge­
ment, transports) sont imposes 

Tôurnntage dos dépenses 
d'alimentation 
dans la budget familial ! 
dont 
produit! à hae* dt otrèales 
légume* 
fruits 
viano>. volaille, 
otuh, poisson 
lait et tromage 
cor ps gras 
produits d'alimentation 
ifiwrs 

par la bourgeoisie et qu'on est 
obligé de suivre leur hausse, on 
voit aussi comment l'ouvrier 
doit absolument réduire sur le 
reste, et, en particulier l'ali­
mentation et l'habillement, en 
10 ans la part de l'alimentation 
a baisse de près de 10%. De 
combien on augmente les ca­
dences, monsieur Huvelin ? 
D'un côté, l'ouvrier s'use da­
vantage et plus vite qu'avant, et 
de l'autre, il est obligé de re­
nouveler sa force de travail 
toujours plus mal. (Allez-vous 
étonner après ça que les dé­
penses hygiène" augmentent, 
surtout quand le coût des vi­
sites médicales augmente de 
10 % par an). La preuve, on la 
trouve dans la repartition de 
ces dépenses alimentaires : 

(Tableaux de l'économie 
française. I N S E E 1970) 

1959 

17 1 <7. 

Quelle est la consommation 
qui a baissé le plus ? Celle de 
la viande, volailles, œufs, pois­
sons (-2.5 %). des boissons, des 
produits à base de céréales 
(-1,4 %) : ce sont les produits 
dont les prix augmentent le 
plus. Autrement dit, ce qui est 
absolument indispensable au 
renouvellement de la force de 
travail. Quant à la viande, dont 
le prix n'a pas baissé, 'a baisse 
de consommation signifie que 
les ouvriers en mangent moins. 

1909 

3.5 % 
2.6 % 
1.8% 

10.1 % 
2.6 % 
1.6% 

1,5% 
1.7% 

diminution 

Ce sont les capitalistes qui 
obligent l'ouvrier à réduire ses 
dépenses d'alimentation, à se 
sous-alimenter en l'obligeant à 
des dépenses telles que loyer, 
transports, soins. 

Avec son salaire, ''ouvrier 
peut acheter de moins en 
moins de marchandises dont il 
a le plus grand besoin, pour 
reproduire sa force de travail. 

Le capitalisme, c'est la baisse 
du salaire réel des couches les 
plus exploitées de la classe ou­
vrière. 

20 % à 30 % de leur budget, on 
peut obtenir ce résultat ! 

L ' I N S E E , de plus, ne 
manque pas de faire entrer en 
ligne de compte l'allocation lo­
gement. Mais qui a droit à cette 
allocation ? Il faut que le loge­
ment soit équipé d'une salle de 
bains. Or 47,5 % seulement des 
résidences principales en ont 
une et les 2/3 des ouvriers n'en 
ont pas et payent leur loyer au 
prix fort. 

f ini* 
l ' I X S E E . . . 

Ainsi les experts INSEE 
escamotent tout simplement 
les 2 principaux facteurs de 
hausse du coût de la vie pour 
les ouvriers : nourriture et loge­
ment. 

A cela s'ajoute toute une 
série de truquages : 

1. Les experts incluent par 
exemple dans les 295 postes le 
prix d'un fauteuil d'opéra qui a 
pour eux le double avantage de 
ne jamais entrer dans un 
budget ouvrier et d'augmenter 
très peu, donc de diminuer la 
hausse moyenne du coût de la 
vie. 

Chacun peut facilement 
constater, en remontant sur 
quelques années, que même si 
les salaires ont augmenté, 'es 
prix ont augmente encore plus. 

C'est une loi générale du 
capitalisme : le salaire réel (la 
quantité de marchandises 
qu'on peut obtenir avec son 
salaire) diminue constamment. 
C'est ce que montre, sur une 
période de 30 ans. le tableau 
ci dessous, qui compare le 
nombre d'heures de travail né­
cessaires pour obtenir une 
même quantité de marchan­
dise. (Nous avons choisi de 
comparer les 2 années 38 et 69 , 
car elles se situent toutes 2 
après de grandes luttes, celle de 
36 et celle de mai 68). 

2. La liste détaillée des 295 
articles est secrète. D'où des 
tours de passe-passe de ce 
type : il existe un poste général 
concernant la viande. Mais si au 
cours du mois de février le 
biftek monte de 5 %, les 
experts de l ' INSEE feront 
comme si personne n'achetait 
plus de biftek ce mois là. déter­
mineront le poste "viande" à 
partir du veau ou du porc qui 
n'aura monté que de 0.5 %. Le 
mois suivant si la tendance est 
inverse, ils se baseront à 
nouveau sur le biftek. Les ex­
perts de l ' INSEE sont payés en 
part ie pour se l ivrer 
constamment à ces jongleries. 

3. Les experts jouent de 2 
façons sur la qualité : 

— Quand les fabricants 
inondent le marché de lessive 
aux enzymes et profitent de 
cette prétendue amélioration 
pour augmenter leurs prix, les 
experts se basent toujours sur 
les anciennes lessives devenues 
pratiquement introuvables mais 
qui coûtaient moins cher. 

— Inversement, quand les 
fabricants pour accroître leurs 
profits, sans diminuer les prix 
bien sûr. détériorent la qualité 

DES INDICES TRUQUES 
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des produits (moins de matière 
grasse dans les fromages, etc) 
ou bien réduisent frauduleu­
sement la quantité (yaourts à 
fond creux passant de 12 à 
10 d ) les experts évidemment 
l'ignorent. 

Dernier truquage : l'indice 
mensuel de l ' INSEE doit tou­
jours être "approuvé" par le 
gouvernement avant d'être pu­
blié. Les dirigeants bourgeois, 
donc, s'ils jugent que leurs 
experts no l'ont pas assez tru­
qué, ne se gênent pas pour le 
retripoter encore pour les be­
soins de leur démagogie. 

L'indice des 295 postes 
n'est, en fait, comme ses prédé­
cesseurs, qu'une mystification 
pour tenter de masquer à la 
classe ouvrière sous des 
apparences scientifiques, la 
hausse réelle des prix. L ' INSEE 
n'est qu'un des organismes de 
l'appareil d'Etat bourgeois qui 
opprime la classe ouvrière. 

Il y a un mois la C.G.T. a 
annoncé avec une certaine pu­
blicité qu'elle avait mis au 
point un "indice des prix qui 
reflète fidèlement le coût de la 
vie". (Huma du 14.2.72) qui 
mesurerait "l'évolution des 
prix réels", etc. Trente experts, 
permanents de la C.G.T . sont 
payés pour le calculer. 

Mais comment ces experts 
C.G.T . calculent-ils ce fameux 
indice qui prétend "coller à la 
réalité" ? L'indice de la C.G.T . 
est construit sur la structure de 
consommation des familles 
dont le chef est ouvrier profes­
sionnel (qualifié) dans la région 
parisienne, la femme étant éga­
lement salariée, ayant 2 enfants 
(10 et 15 ans), locataires de 
leurs logement . En 1949. la 
C.G.T . démontrait et dénonçait 
la baisse du salaire réel des 
ouvriers en se basant sur celui 
des manœures. Aujourd'hui 

elle choisit délibérément com­
me ouvrier type un OP qualifié 
à Paris, qui touche donc envi­
ron 1.600 F/mois — sans comp­
ter le salaire de sa femme sala­
riée (institutrice ? dactylo ? 
L'Huma ne précise pas). Alors 
que 6 millions de salariés ga­
gnent moins de 1.000 F par 
mois. A.ors que 2.600.000 ou­
vriers sont payés au SMIG. 

C A P I T A L I S T E 
LE SALAIRE REEL NE 
F A I T Q U E B A I S S E R 

Article nombre d'heures variation 
de tiavaii nécessaires 

1938 1969 
1 kg de beelsicack 3 h 43 mn 5 h 45 mn + 55% 
1 kg de gruyùre 2 h 43 mn 3 h 12 mn + 18% 
1 1 de lait 8 mn 16 mn 1 100% 
1 tickut de métro lOmn t l mn + 10% 
t 1 de vin 24 mn 29 mn + 26% 
1 journal Quotidien 4 mn 10 mn + 17% 
1 coupe de cheveux 44 mn 1 h 30 mn + 105 % 

1947 1972 
Loyer 5 heures 50 heures + 900 % 

OU 1(1 
CGT 

Alors qu'il y a en France 
800.000 chômeurs qui ne 
gagnent rien tandis que 200.000 
d'entre eux touchent à peine 
600 F par mois pour subsister. 
Mais les révisionnistes de la 
C.G.T . refusent de prendre en 
considération cette masse d'ou­
vriers et ses conditions de vie. 
Ils les méprisent : "on cons 
tate, disent-ils avec satisfaction, 
que la consommation prise en 
considération n'est pas "misé­
rable". 

On voit assez à quoi va servir 
cette innovation de la C.G.T. 
Tout comme l'indice de la 
bourgeoisie, l'indice des révi­
sionnistes ne pourra servir qu'à 
masquer la baisse du salaire réel 
à la masse des ouvriers les plus 
exploités, les premiers touchés 
par la hausse des prix. En effet, 
la C .G.T . par cet indice "scien­
tifique" essaiera de les mettre à 
la remorque des ouvriers les 
moins touchés par la hausse des 
prix. 

Le but de la C.G.T . n'est pas 
du tout de mettre à nu. devant 

la masse des ouvriers, la vérité 
de l'exploitation capitaliste, la 
baisse du salaire réel, mais au 
contraire de la dissimuler plus 
habilement que la bourgeoisie. 
La C . G . T . ne met pas en doute 
le taux de hausse des salaires 
( 1 0 , 5 % ) m a n i f e s t e m e n t 
t r u q u é , avancé par la 
bourgeoisie, pour 1971. Grâce 
à son indice, elle conteste 
seulement le taux de hausse des 
prix annoncé par (a bourgeoisie 
(6,5 %) et lui oppose son indice 
"scientifique" : 9.5 %. Elle re­
connaît donc implicitement 
que le pouvoir d'achat des 
ouvriers aurait augmenté de 
1 %. Marchais, lui. le déclare 
ouvertement : "Tous les sa­
lariés constatent que leur ni­
veau de vie n'a pas augmenté 
en proportion de ce qu'affirme 
M. Pompidou." (discours du 23 
mars). 

Dans l'immédiat, en s'ap-
puyant sur son indice, 'a 
C.G.T . , tout en reconnaissant 
de fait que le capitalisme enri­
chirait les ouvriers, demandera 
à grands cris des "réajuste­
ments" de 1 ou 2 % qui, même 
s'ils sont obtenus, signifieraient 
qu'elle approuve la baisse du 
salaire réel de la masse des 
ouvriers. 

Mais si rcs Messieurs d j 
P . " C " . F . et de la C.G.T . rede 
viennent ministres d'un gouver­
nement d'union populaire, ils 
imposeront leur indice à la 
classe ouvrière. Ces soi-disant 
représentants de la classe ou­
vrière, bons gestionnaires du 
c a p i t a l i s m e , avec toute 
l'autorité que leur conféreront 
l'armée et la police bour­
geoises, se chargeront de faire 
comprendre à la masse des OS 
et des manœuvres qu'il sont 
tous des ouvriers types à 
1.600 F par mois et qu'ils ne 
doivent pas réclamer plus que 
les 1 ou 2 % prévus par l'indice. 

d'AURILLAC... 

LE SORT DES RETRAITES 
Pompidou, dans sa confé­

rence de presse, a déclaré que 
l'allocation vieillesse avait été 
multipliée par quatre. Il fallait 
bien rassurer les bonnes cons­
ciences. On commençait à en­
tendre parler un peu trop du 
délaissement des vieillards en 
France. Pompidou ne pouvait 
tolérer plus longtemps que la 
vérité soit dite sur le sort des 
vieux travailleurs, d'autant plus 
que les chiffres parlent d'eux-
mêmes. 

Q U E L Q U E S E X E M P L E S 
Ce que touche la veuve 

d'un ouvrier agricole qui fut 
obligée de se "reclasser" dans 
la bâtiment ; 
Sécurité sociale : 450 F 
Retraite bâtiment : 200 F 
Retraite agricole : 230 F 

S o i t ' . M n F par trimestre: 0 0 u r 

Moins de 10 F par jour 

Ce que touche la veuve 
d'un ouvrier du bâtiment qui 
fut exploité 45 ans par la bour­
geoisie : 
Sécurité sociale : 450 F 
Retraite bâtiment. 630 F 
Soit, 
par trimestre: 1080 F 

12 F par jour. 
Mis en rapport avec les som­

mes nécessaires au logement et 
à la nourriture, ces chiffres 
sont éloquents. 

Dans tel foyer de vieux (qui 
ne doit pas être un cas isolé), le 
prix d'un trimestre de loyer est 
de 220 F. Et depuis peu, 550 F 
soit 6 18 F par jour. Pour la 
nourriture, la municipalité dis­
tribue des tickets de repas. 5 
pour un tel, 10 pour l'autre... 
ce qui sème la division et ne 
permet à personne pourtant de 
manger tous les tours. Il faut 

donc acheter d'autres tickets à 
raison de 2 F par repas, bientôt 
3 F. 

// est clair que désormais, 
qu'on soit veuve de manœuvre 
ou d'un ouvrier du bâtiment, 
on ne peut plus vivre dans un 
tel foyer : 
Montant journalier 
de la pension : 618 F 

600 F 
Total: 12,18 F 

Montant journalier de la 
retraite: 9,18 F à 12 F 

Le sort des vieux travailleurs 
s'aggrave au moment même où 
Pompidou lance ses affirma­
tions. Ce n 'est pas une surprise. 
Pompidou ou Chaban, malgré 
la façade humanitaire dont ils 
nous infligent parfois le 
spectacle, ne sont que les chefs 
de file, fes hommes de 
confiance des capitalistes. Pour 
eux une seule loi, celle du 
profit. Que lui importent donc 
de vieux ouvriers auxquels on 
ne peut plus arracher de plus-
value ? Pour le système capita­
liste, ces ouvriers n'existent 
plus dès lors qu'ils sont impro­
ductifs Ils ne sont qu'une en­
trave. 

Tel est aussi sans doute l'avis 
des municipalités qui gèrent 
directement les foyers de 
vieux, fussent-elles aux mains 
des révisos. Pour eux, se pose 
un problème insoluble : gérer, 
cela veut dire notamment créer 
des foyers de vieux (ce qui 
peut paraître juste) mais cela 
veut dîrS Ôuisi imposer ies 
tarifs, empocher les profits, se 
faire le patron des vieux travail­
leurs. Telle est la situation 
contre-révolutionnaire où ils 
sont amenés par suite de leur 
théorie du "passage pacifique 
au socialisme" par la voie élec­
torale (conquêtes des munici­
palités, pions avancés dans les 
administrations etc.). 

Contre cela, une seule issue, 
briser l'appareil de violence, 
l'état bourgeois, par la révolu­
tion année, instaurer la dicta­
ture du prolétariat. 

C'est ainsi que l'on résoudra 
le problème, qui peut paraître 
annexe, des vieux travailleurs. 
En témoigne l'exemple chinois, 
où les vieux ouvriers, entourés 
de respect, sont toujours utiles 
à la révolution, ne serait-ce 
qu'en faisant part de leur ex­
périence, en racontant aux 
jeunes la vie dans l'ancien 
bagne capitaliste. 

E N A L B A N I E TOUT POUR SATISFAIRE 
I 

Dans un pays capitaliste 
comme la France, toute la poli­
tique économique et financière 
( i n v e s t i s s e m e n t s . salaires, 
prix...) ne tend qu'à réaliser un 
maximum de profit pour un 
minimum de capitalistes. En 
Albanie Socialiste, la classe ou­
vrière a conquis le pouvoir et 
peut diriger l'économie dans 
l'intérêt du peuple et non plus 
d'une minorité de privilégiés. 
La loi du profit est remplacée 
par la loi de la satisfaction des 
besoins individuels et sociaux 
du peuple. Le fruit du travail 
du peuple albanais est redis­
tribué en 2 parties. Une partie 
va être réinvestie dans l'écono­
mie (principalement dans les 
secteurs productifs de l'indus­
trie et de l'agriculture) pour 
construire une économie alba­
naise indépendante et puis­
sante, qui puisse à long terme 
développer les besoins du 
peuple et les satisfaire. L'autre 
partie est redistribuée pour sa­
tisfaire aux besoins immédiats : 
produits de consommation 
courante mais aussi culture, 
éducation, santé... Tout ceci ne 
se fait pas de façon anarchique. 
mais est organisé, dirigé, plani­
fié par un centre unique. l'Etat, 
en fonction des besoins des 
masses à court terme et à long 
terme : évidemment, ce n'est 
possible que parce que cet état 
est réellement aux mains des 
ouvriers et paysans albanais. 

En France, le salaire de l'ou­
vrier paie juste l'usure de sa 
force de travail, paie juste ce 
dont l'ouvrier a besoin pour 
nourrir et loger sa famille et 
pour retourner travailler le len­
demain, t n Albanie, l'ensemble 
de la production, le fruit du 
travail est la propriété collec­
tive, sociale de la classe ou­
vrière. Chaque ouvrier récupère 
donc, en profitant des investis­
sements collectifs, la totalité 
du fruit de son travail. La-des­
sus, seule une partie lui est 
versée sous forme de salaire 
pour satisfaire ses besoins per­
sonnels. Il est donc difficile de 
comparer le salaire d'un ouvrier 
albanais à celui d'un ouvrier 
français, d'autant plus que tout 
un tas de postes qui pèsent 
lourd dans le budget d'une 
famille française sont direc­
tement pris en charge par l'état 
albanais. Une mère de famille, 
en France, si elle travaille, est 
obligée de payer la crèche pour 
ses enfants , en France, !a mala­
die est toujours un grave pro­
blème financier dans une fa­
mille ouvrière et, dans la me­

sure du possible, il faut lui 
réserver une part du budget ; 
quand approche la retraite, il 
faut souvent mettre de côté un 
peu d'argent car les retraites 
ouvrières sont ridicules... Tous 
ces problèmes n'existent pas en 
Albanie : l'ouvrier albanais n'a 
pas à toucher sur le salaire qui 
lui est versé pour les régler. 
Toutes ces dépenses sont prises 
collectivement en charge. 

Une fois ces dépenses réglées 
directement par l'état, il reste 
une masse salariale à redis­
t r ibuer e n t r e tous les 
travailleurs albanais. On n'en 
est pas encore à l'époque où 
tous les albanais touchent le 
même salaire. Des différences 
de salaires subsistent encore (le 
plus haut salaire en Albanie est 
trois fois plus élevé que le plus 
bas salaire) : la norme de répar­
tition est celle du travail 
réellement fourni. Plus le tra­
vail est pénible, plus il est 
payé, de même, plus il de­
mande de qualification, plus il 
est payé. Avec ce système, 'e 
directeur de l'usine peut 
toucher 2 fois plus qu'un 
magasinier, mais ce même di­
recteur touchera moins qu'un 
pontonnier dont le travail est 
délicat et précis, ou qu'un 
fondeur dont le travail est 
pénible. Tous ces salaires sont 
fixés par des normes d'état 
valables pour tout le pays. 
C'est ainsi que. lors de la créa­
tion de la première usine de 
soude caustique albanaise, lors­
qu'il a fallu établir des salaires 
dans cette branche complè­
tement nouvelle, "es ouvriers 
ont créé des commissions pour 
examiner les difficultés des dif­
férentes taches et comparer 
avec des taches connues dans la 
métallurgie. 

Alors qu'en France capita­
liste le montant du salaire est 
sans arrêt remis en cause sui­
vant le rapport de forces dans 
la lutte de classes, dans un pays 
socialiste, 'e montant total du 
produit national redistribué 
pour satisfaire les besoins des 
travailleurs ne dépend plus que 
de la production totale du pays 
et monte régulièrement avec la 
production nationale (le revenu 
national a augmenté de 65 % 
entre 1965 et 1969). 

L'ouvrier albanais n'a donc 
pas à payer lui-même direc­
tement de nombreux services. 
En plus, des postes comme le 
logement et le transport, qui, 
dans^ le budget d'une famille 
française, prennent de plus en 
p l u s de p l a c e , sont* 

CREUSOT-LOiRE, DUNKERQUE 
LES OUVRIERS EN LUTTE AFFRONTENT 
LES CADRES, GARDE-CHIOURMES DU PATRON 

C R E U S O T L O I R E , 
UN BAGNE C A P I T A L I S T E 
QUI S E M O D E R N I S E 

Avant que l'usine des dunes 
se rattache au trust C . A . F . L . 

C'était une usine où régnait 
le paternalisme. L'usine tour­
nait à effectif constant : pour y 
être embauché, il fallait avoir 
quelqu'un de la famille qui y 
travaille. L e logement, prati­
quement gratuit, était assuré 
dans des cites appartenant au 
patron. O'autrc part, le patron 
disposait d'une école de 
formation professionnelle où 
l'esprit maison était donne aux 
jeunes qui venaient s'em­
baucher E n 1968. à la grande 
colère des ouvriers dunker-
quois, ceux d'Usinor en parti­
culier, les ouvriers avaient re­
pris au bout de 15 jours quand 
le patron avait lâché... 2 paires 
de bleus. 

Depuis le rattachement à 
Creusot-Loire 

La fusion de Schneider et 
des Ateliers et Forges de la 
L o i r e qui vont devenir 
C . A . F . L . a marqué pour l'usine 
des Dunes une période de 
modernisation, qui n'affecte 
pas encore tous les ateliers de 
l'usine : 

installation d'un four 
électrique 

installation d'une nou­
velle aciérie 

- à l'usinage, suppression de 
manutention par l'installation 
de chainc entre les tours et les 
presses, et entre les presses et 
l'expédition. 

Pour les ouvriers, les consé­
quences c'est l'aggravation des 
conditions de travail : 7 
coulées à la nouvelle aciérie 
contre 3 à l'ancienne. E n 2 ans. 
le nombre des chefs pour faire 
respecter les cadences a doublé 

Ce qui va mettre le feu aux 
poudres, c'est, en septembre 7 1 . 
la découverte de la fiche de 
paye d'un cadre, avec un salaire 
6 fois plus important que celui 
de l'OP moyen, avec une 
indemnité kilométrique, 6 fois 
plus importante que celle de 
l'ouvrier, avec une importante 
prime . dite de jardinage, avec 
un logement gratis, tout cela 
paye par la sueur de l'ouvrier. 
Ce qui révolte le plus les ou­
vriers, c'est que ces fainéants 
vont jusqu'à toucher 6 à 10 
fois plus que l'ouvrier en 
p r i m e . . . de productivité, 
comme si les producteurs 
n'étaient pas les ouvriers. La 
fiche de paye circule parmi tes 
ouvriers. 

La C .F .D .T . organise alors 
une série de réunions d'atelier. 
Pour les ouvriers ce sont des 
réunions pour le cahier de reve­
ndications mais aussi contre le 
climat dans l'usine, contre le 
despotisme patronal. Les 
revendications qui reviennent 
en portent bien la marque : 
Comme les cadres, une prime 
de logement, une prime de 
productivité uniforme et non 
plus au pourcentage. 

Tout cela explique que la 
journée de la métallurgie du 16 
février ait donné aux Dunes 
une grève de 24 h. avec un 
piquet nombreux et dur ? Les 
cadres ne rentrent pas. Le 28 
février, les cadres font une 
journée de grève dans le seul 
but d'organiser un lockout. Le 
1® rmars, riposte des ouvriers 
contre l'action du 28 et contre 
les privilèges. Dès ce jour là, les 
premiers affrontements ont 
lieu. Le soir, il est clair pour 
tout le monde que la grève 
décidée pour 24 H. est main­
tenant illimitée. 

Dunkerque : les ouvriers face aux cadres fascistes 
pratiquement négligeables dans 
le budget d'une famille alba­
naise. Le logement coûte au 
maximum 3 % du salaire 
(contre 20 % en France) . 
quant aux transports, les villes 
albanaises sont construites de 
telle sorte que les déplacements 
sont réduits au maximum et 
peuvent la plupart du temps 
s'effectuer a pied. Et enfin, 
l'Albanie est depuis 69 le seul 
pays du monde où il n'y ait pas 
d'impôt. Il reste que la plus 
grande partie du salaire est 
consacrée à l'achat de marchan­
dises d'utilité courante telles 

que nourriture, vêtements... 
Comment sont fixés los prix de 
ces marchandises ? Le prix 
d'une marchandise dépend du 
travail dépensé pour la fa­
briquer, c'est sa valeur. En 
France capitaliste, le prix de la 
marchandise varie i partir de 
cette valeur suivant des tas de 
facteurs plus ou moins cons­
cients : un trust qui a le mono­
pole d'un article peut en fixer 
le prix comme il veut . un 
même produit peut coûter du 
simple au double suivant qu'il 
est vendu à Marseille ou a Lille, 
dans le 16 e arrondissement ou 
en banlieue, chez un petit 
commerçant ou à Carrefour... 
En Albanie socialiste, 'e prix de 

la marchandise varie aussi à 
partir de sa valeur, mais c'est 
l'Etat qui fixe cette variation, 
de façon consciente, planifiée, 
et suivant le critère suivant : les 
besoins du peuple. C'est ainsi 
que pour certains articles (mé­
dicaments, produits pour 
enfants...) dont on ne peut 
absolument pas se passer, le 
gouvernement décide d'en fixer 
le prix bien en dessous de la 
valeur réelle. Au contraire, 
d'autres articles (alcools, cos­
métiques...) considérés comme 
des produits de luxe, sont ven­
dus bien au-dessus de leur 
valeur. Avec un tel système de 
fixation des prix, les albanais 
connaissent ce que nous avons 
de la peine à imaginer : une 
baisse des prix. Depuis 20 ans 
l'Albanie a connu 12 grandes 
baisses des prix. Par exemple, 
en 69. certains articles (sucre, 
textiles, médicaments) ont vu 
leur prix baisser de 70 à 80 %. 

Voilà tout ce qui fait que. 
oendant que le salaire réel d'un 
ouvrier français baisse, celui 
d'un albanais augmente. Voilà 
ce que peut réaliser la dictature 
du prolétariat, seule capable 
d'éliminer les capitalistes et 
leur course au profit, et de 
gérer l'économie dans l'intérêt 
du peuple, sans aucun partage. 

(à l'usinage, dans une travée. 7 
chefs pour 37 ouvriers). Des 
pontonniers n'ont pas le droit 
de descendre pour pisser. 
Ouant à l'école profession­
nelle, elle délivre de moins en 
moins de C A P . même si ceux 
qui n'ont pas eu de C.A.P. font 
à l'usine un boulot d'OP 

De même, aggravation des 
conditions de vie : le salaire au 
poste laisse le sort de l'ouvrier 
suspendu à la moindre muta 
tion. Suppression de la prime 
de logement pour les jeunes 
ménages ouvriers hébergés dans 
de nouvelles cités et qui paient 
310 F par mois La prime de 
productivité baisse alors que la 
production augmente (pour un 
OP. la prime trimestrielle est 
passée de 820 F à 670 F ) . De 
telles conditions vont nourrir la 
révolte ouvrière. 

A V A N T L A G R E V E 

Les gars expriment souvent 
leur écœurement en filant leur 
compte. Un vieux de 55 ans 
qui ne peut plus tenir les 
cadences part en perdant tous 
les avantages d'ancienneté pour 
la retraite. Depui le 21 mars, 
jour de la reprise, dans un 
atelier 21 gars sont prêts à 
donner leurs 8 jours. 

L E D E R O U L E M E N T 
DE L A G R E V E 

Qui fait la grève ? 
les jeunes récemment em­

bauchés à la nouvelle aciérie 
— les gars de l'usinage, sec­

teur le moins payé où le despo­
tisme est le plus marqué. 

— un certain nombre aussi 
de vieux ouvriers qui ont usé 
leur vie dans cette usine, qui 
voient ça pour la première fois 
aux Dunes et se montrent actifs. 

— tous ceux là sont parmi 
les plus acharnés. Mais il faut 
noter que, si la participation au 
piquet n'a jamais dépasse quel 
ques centaines de gars, c'est 
que 40 % des ouvriers sont ten 
us soigneusement à l'écart de la 
btte ; ce sont les immigrés, 
algériens et surtout belges. 

La participation des femmes 
C'est le signe évident de la 

baisse du pouvoir d'achat et de 
la profondeur de la révolte. Dés 
le début les femmes de la cité 
de Firminy s'organisent pour 
porter le ravitaillement au 
piquet ; mais surtout, après que 
les cadres aient réussi le 16 
mars a rentrer avec les jaunes, 
elles viennent au piquet. Elles 
sont parmi les plus acharnées, 
lors des affrontements du 17 
mars. Six seulement au début, 
elles sont déjà 36 le jour de la 

reprise prêtes à tenir le piquet. 
Le délégué C .F .D .T . . lors du 
meeting où il appelle à la re­
prise du 20 mars est gifle par sa 
femme devant les ouvriers. 

L'attitude des cadres 
Des le début ils s'organisent 

en entraînant pratiquement 
l'ensemble des employés de 
bureau. Ils font du porte à 
porte dans la cite en exerçant 
des pressions de toute sorte : 
cela va des pneus que fait 
brûler la direction dans les 
hauts fourneaux, pour faire 
croire à la reprise, jusqu'à l'or 
ganisation de réunions de 
soi-disant formation profes 
sionnelle, en ville, où ils entraî­
nent les ouvriers en quête de 
promotion qu'ils avaient repéré 
à l'usine, et qu'ils sont allés 
trouver à domicile. Ils jouent 
sur le fait que la restructu­
ration n'a pas encore atteint 
tous les services. Au bout de 15 
jours, ils ont ainsi entrainé bon 
nombre de jaunes. C'est alors 
seulement qu'ils vont tenter et 
réussir à forcer le piquet par 
l'entrée la plus vulnérable, celle 
du crassier, brèche ouverte 
dans l'enceinte par le chantier 
d'agrandissement de l'usine. Le 
lendemain, 'es ouvriers ont ren­
forcé la brèche du crassier, 
l'affrontement semble inévi 
table, et le bruit court que ce 
jour-là. des cadres ont amené 
carabines ou barres de fer dans 
leur voitures. 
L ' A T T I T U D E 
D E S S Y N D I C A T S 

C 'es t pratiquement la 
C.F.D.T. qui mène la barque. 
La C G T . est désorganisée : il 
y a 6 mois, dans le cadre de la 
modernisation et du renfor­
cement de l'appareil de répres­
sion, le secrétaire de la section 
C.G.T . , d'ajusteur qu'il était, se 
retrouve E T . A . M . , planqué 
dans un bureau de "labora 
toirc". Devant l'écœurement 
des ouvriers, il donne sa démis­
sion. Au même moment, le 
trésorier de la section est accu­
sé de détournement de fonds. 
Les délégués démissionnent en 
bloc et beaucoup de syndiqués 
ont déchiré leur carte. Tout au 
long de la grève, ''attitude de 
l'U.L. C .G.T . sera de pousser en 
avant un syndiqué et d'en faire 

le porte-pâfoJe Ç.Q.Ti 
1. L'attitude vis à vis des im­

migrés. 
Les syndicats organisent la 

division des ouvriers. Les belges 
qui sont pour la grève ne peu­
vent pas participer au vote. Les 
algériens ne peuvent pas non 
plus venir au piquet. Les delé 
gués C . F . D . T . disent: 'c 'est 
dans leur contrat", et ils pen­
sent que "les algériens auraient 
mis la bagarre" ; mais certains 
ouvriers disent : "avec eux au 
moins les cadres seraient pas 
rentrés." 

2. l'attitude vis à vis des 
revendications des ouvriers 

Les délégués ne sont pas des 
aristocrates ouvriers, ils sou­
tiennent au début la révolte 
ouvrière contre le despotisme 
de la maitrise et ses privilèges. 
Mais tout au long des 2 pre­
mières semaines de grève, l'évo­
lution est nette : les syndicats 
mettent de plus en plus sou­
vent en avant une augmen­
tation au pourcentage et une 
prime de logement de 53 F. Ils 
laissent carrément tomber la 
prime de productivité uniforme 
qui pouvait être comprise com­
me une attaque directe aux 
privilèges des cadres. Pour les 
ouvriers, c'était pourtant le 
plus important. 

3. L'organisation de la re­
prise 

Dès le 16 mars, la C .F .D .T . 
n'a rien fait pour organiser la 
défense de la brèche du cras 
s ier , si los cadres y pénètrent, 
c'est que sur le moment, rien 
n'est fait contre. La reprise est 
décidée par la C .F .D .T . lors du 
meeting du lundi 20 mars pour 
0,5 % d'augmentation. Après 
les affrontements du 17 mars, 
il est urgent pour l'Union Lo­
cale C .F .D .T . d'arrêter un mou­
vement dont on n'est pas sur 
de canaliser la violence. Le 
coup de frein vient, brutal. Le 
délégué C .F .D .T . de l'usine va 
s'y plier : il réclame un vote à 
la majorité du personnel 
ouvrier, alors que déjà, la 
moitié n'est pas là. La colère 
des ouvriers éclate. 

La C .G.T . est plus habile. Si 
dans t'Huma on lit que la 

C . G . T . organisa des le lundi la 
rentrée des ouvriers, les révisos 
savent qu'à l'usine des dunes, 
les ouvriers ne lisent pas 
l'Huma. Au meeting, le porte-
parole C.G.T . en voyant 850 
ouvriers sur 1.000 prêts à 
continuer, n'ose pas les affron­
ter directement et convoque un 
meeting pour le lendemain. Or 
le lendemain, beaucoup auront 
déjà repris et. sous les pressions 
de la maitrise. ne pourront 
venir. E t dans l'affaire la 
C G T . sera gagnante. 
Q U E L L E S LEÇONS 
T I R E R DE L A G R E V E 

La C G T . sort renforcée de la 
lutte 

Parce qu'elle n'a pas réprimé 
ouvertement la grève, laissant 
taire ce travail par la C .F .D .T . , 
les ouvriers lui gardent leur 
confiance. Beaucoup ont déchi­
ré leur carte C .F .D .T . pour 
aller à la C G T . Ce que les gars 
retiennent de la lutte, c'est la 
trahison de la C.F.D.T. . la 
division des syndicats qui a 
tout perdu. Ce qu'il faut, pen­
sent-ils. c'est l'organisation 
unique. Il est remarquable que 
toute l'agitation de la "Cause 
du Peuple" reprend ces idées : 
"nous nous sommes battus 
pour rien, parce que la 
C . F . D . T . nous a lâchés... Pour 
continuer la lutte, il nous faut 
une organisation ouvrière 
unique qui regroupe tous les 
ouvriers combattifs, et où les 
décisions soient prises par tous 
les ouvriers en assemblée géné­
rale". A tel point que pour les 
ouvriers de l'usine, ce tract, 
qu'ils font eux-mêmes circuler, 
est un tract C G T . et le Comité 
de Lutte qu'essaye de cons­
truire la C.d.P.. c'est... la 
C G T . 

Ce renforcement de la 
C G T . a des bases politiques 

— vis à vis des fl» s et de 
l'appareil d'état, les illusions 
des ouvriers restent intactes. 
Pour les plus avancés, les flics 
n'ont rien fait parce qu'ils 
avaient peur. Pour les autres, 
les flics (2 estafettes venues le 
jour des affrontements) étaient 
du côté des ouvriers. A un 
autre niveau, ''intervention du 
préfet la veille de la reprise est 
vue comme l'intervention d'un 
arbitre impartial. 

le plus évident, c'est que 
les ouvriers qui ont fait l'expé­
rience de la violence fasciste 
des cadres dans des affronte­
ments particulièrement violents 
(par exemple. Paris cherchait à 
pousser une femme dans le tas 
de pneus en feu), ces ouvriers 
qui se sont battus au corps à 
corps avec leur chef de service, 
ces mêmes ouvriers disent 
'nous on ne voulait pas la 
bagarre, c'est eux qui ont 
commencé", "la violence ne 
ramène rien de bon", et l'idée 
fait son chemin que c'est pour 
ça que la grève a échoué, l'idée 
que ce qui fait la force de 
l'ouvrier c'est son calme. Et à 
17 h le 17, sous la pression des 
flics tout le monde a laisse 
passer les cadres. Une trentaine 
de j e u n e s . irréductibles, 
voyaient bien là une défaite ; 
les autres se félicitent de les 
avoir "calmes". L'un de ces 
jeunes ouvriers dit cependant : 
"il ne faut pas hésiter à rendre 
coup poui coup", mais en 
même temps "ce qu'il faut 
c'est un nouveau Front Popu­
laire" avec dans l'idée que 
l'unité de tous les ouvriers ren­
dra inutile le fusil. 

vis à vis des cadres, les 
idées des ouvriers reflètent 
ainsi les mêmes contradictions. 
D'un côté, ils disent : "ce sont 
d e s p a r a s i t e s , d e s 
gardeschiourmes, et qui pro 
duit, c'est nous". D'un autre 
côté, ils ne demandent qu'un 
plus juste partage" de la prime 
de productivité. 

C'est sur ce terrain, sur ce 
mélange d'illusions et d'aspira­
tions justes, que le révision­
nisme et la C G T . . renforçant 
les illusions, peuvent se déve 
lopper. Mais c'est aussi sur ce 
terrain, dans de telles luttes 
que les explications marxistes 
léninistes sur les conséquences 
systématiques de la restructu 
ration, sur le despotisme 
patronal, sur le rôle de la po 
lice, du préfet, agents de l'ap 
pareil d'Etat, sur la ligne 
actuelle des syndicats, pour 
ront ouvrir des perspectives 
aux ouvriers en révolte. 
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P O U R L E P E U P L E 
Nous publions la suite d'un article 

que les camarades de l'association Gé­
nérale des Etudiants Martiniquais nous 
ont fait parvenir, où Us dénoncent 
I impérialisme français 

L A Q U E S T I O N N A T I O N A L E 

Nous avons à lutter contre une 
domination sociale, politique, militaire 
et culturelle. Pour mener cette lutte 
jusqu'à la victoire, notre peuple doit 
poser correctement la question natio­
nale. 

La Nation et le Peuple martiniquais 
existent et sont opprimés et exploites 
par l'impérialisme français depuis 3 
siècles : C o m m u n a u t é s tab le 
d'hommes différents des français par 
l'origine, la couleur de peau ; avec une 
histoire de lutte de classes anti-exclava-
giste, anti-féodale et aujourd'hui anti-
impérialiste , avec un territoire faisant 
partie intégrante des Caraïbes et de 
l'Amérique latine, à 7000 km de la 
France, à 400 km du Venezuela, à 
900 km de Cuba. Avec une langue, 
le créole, parlée en Guadeloupe, à 
Haïti, à Ste-Lucie... avec une culture 
propre, un sentiment national en plein 
développement. 

Analysant la situation historique, 
politique et sociale du pays, la nou­
velle gauche révolutionnaire fait pro­
gresser la compréhension de la nature 
que doit nécessairement prendre notre 
lutte pour l'indépendance nationale. 

Pour construire une Martinique 
Nouvelle, nous devons accomplir une 
Révolution de Démocratie Nouvelle, 
Nationale, Démocratique et Populaire, 
menée sous la direction du prolétariat 
organisé. 

Nationale pour être démocratique : 

nous devons briser la domination im­
périaliste française, conquérir notre 
indépendance politique nationale pour 
édifier une Martinique économique­
ment indépendante, pour édifier le 
Socialisme. 

Démocratique pour être nationale. 
Cela implique que toutes les classes et 
couches sociales (békés et bourgeois 
locaux, compradores, petite-bour­
geoisie pro- impérialiste) parasitaires 
Nées ombilicalement à l'impérialisme 
français, qui font obstacle à la libéra­
tion du peuple, soient éliminées ou 
neutralisées, que les classes et couches 
dominées et exploitées accèdent au 
pouvoir sous la direction du prolétariat 
organisé. 

Notre révolution ininterrompue né­
cessairement à la transformation socia­
liste de la société martiniquaise, si les 
patriotes Marxistes-léninistes remplis­
sent leur rôle. Une des conditions de 
cet aboutissement est la participation 
des larges masses populaires, pay­
sannes, unies sur la base d'objectifs 
dans lesquels elles reconnaîtront la 
possibilité de mettre un terme elles 
mêmes à l'exploitation et la domina­
tion qu'exercent sur elles les colonia­
listes français. 
L A R E B E L L I O N DU 
P E U P L E MARTIN IQUAIS 

L'impasse de l'assimilation départe-
mentaliste, l'exploitation sanguinaire, 
la résistance accrue des masses, face à 
la violence colonialiste, 'a trahison des 
partis traditionnels, l'apparition d'une 
nouvelle gauche révolutionnaire, tous 
ces facteurs contribuent à rouvrir nos 
yeux sur la réalité impérialiste. 

Depuis décembre 59, la prise de 
conscience par le peuple de la nécessité 

ACQUITTEZ FLORENT BRELEUR 
inculpé pour sa participation à Paris à 
une manifestation ne soutien à la lutte 
au peuple Martiniquais en mal 1971. 

MARCHAIS 
NON A POMPIDOU 
OUI A L'ELECTORALISME 

Le- P . ' C ' . F . , autrefois parti de la 
classe ouvrière, est devenu aujourd'hui 
un parti bourgeois. S'efforçant par 
tous les moyens d'éviter que le prolé­
tariat prenne conscience de son rôle 
historique, le P . " C " . F . cherche à s'ap­
puyer sur la classe ouvrière et sur la 
petite bourgeoisie pour arriver au gou­
vernement : en fait, pour proposer une 
autre solution à la gestion des intérêts 
du capital, dans le cas où l'U.D.R. ne 
serait plus en mesure de jouer son rôle. 

Apparaître comme un parti de gou­
vernement, responsable, conséquent 
avec lui-même, capable de prendre la 
relève, voilà la signification principale 
que le P . " C " . F . donne à son vote : 
Georges Marchais, dans son interven­
tion au Comité Central du 23 mars 72, 
le dit bien : "alors que l'occasion nous 
est donnée d'appeler des milliers de 
français à manifester leur opposition à 
la politique du pouvoir, nous ne sau­
rions prôner une abstention, qui s' i ­
dentifie, pour la masse des gens, à la 
passivité, à l'indifférence, et peut jeter 
le doute sur notre capacité à mettre en 
œuvre demain une politique différente 
à la direction des affaires du pays". 

En effet, dans sa logique, s'abstenir 
pourrait suggérer qu'il n'a rien à dire, 
aussi bien sur la France d'ailleurs, que 
sur l'Europe . qu'il se désintéresse de 
l'avenir de la France , bref, qu'il n'est 
pas une véritable opposition. Or, dans 
son programme, même sur l'Europe, sa 
position est bien précise, et tout à fait 
contraire à celle de Pompidou : 
s'abstenir reviendrait en fait à déchirer 
son programme au premier obstacle 
venu. Ce ne serait pas digne de l'image 
qu'il veut donner de lui-même. 

Comment parvenir au gouver­
nement ? Il faut se faire élire, et 
surtout implanter l'idée que le sort de 
la petite bourgeoisie et de la classe 
ouvrière sera transformé par des élec­
tions et un simple changement 
d'équipe. Le vote du P . " C " . F . corres­
pond aux diverses tactiques qu'il em­
ploie vis à vis des diverses classes et des 
diverses couches qu'il veut influencer : 
la petite bourgeoisie, pour qui voter 
est un rite tant elle tient à l'ordre de la 
légalité, aurait pu être désemparée par 
l'abstention. Car voter, pour elle, c'est 
faire pression sur le gouvernement 
pour l'améliorer. Comme le P . " C " . F . 
veut avoir son appui, et gagner cer­
taines couches, il ne peut appeler à 
l'abstention. 

De même, maintenir sa domination 
sur la classe ouvrière, c'est s'efforcer 
d'empêcher que les idées révolution­
naires pénètrent dans le prolétariat, 
empêcher qu'il s'organise pour prendre 
le pouvoir par les armes et exerce sa 
dictature. C'est pourquoi le P . " C " . F . 
prêche le NON et lutte contre la 
tendance à l'abstention dans la classe 
ouvrière. 

De plus, dans la conjoncture 
actuelle, où la misère et la répression 
s'accentuent, après le mouvement de 
masse déclenché par la mort de Pierre 
Overney, à côté duquel l'action en­
gagée par le P . " C " . F . a lamen­
tablement échoué (le 19 mars, moins 
de 10.000 jeunes seulement à la mani­
festation en racollant dans tous les 
coins de Paris, le 22 mars, suppres­
sions de la manifestation de Paris 
contre la répression), devant la montée 
des luttes dures en dehors des 
syndicats, en dehors de la légalité, 
prêcher le non, c'est dévier l'élan 
révolutionnaire, maîtriser cette force 
montante pour la canaliser vers les 
urnes, et donc chasser une situation 
qui risquerait de lui échapper. 

C'est pour cela que le P . " C " . F . se 
garde bien de faire porter sa propa­
gande uniquement . sur l'Europe 
(l'avant dernier paragraphe seulement 
de la résolution du C.C.) mais met 
l'accent surtout sur la politique inté­
rieure (4 paragraphes). Ce qui n'em-
péche pas que, fidèle à son programme 
et a ses intérêts, il refuse une petite 
Europe capitaliste troisième superpuis­
sance dans le monde susceptible de 
lutter contre l'influence de l 'U.R.S.S. , 
et propose au contraire "une grande 
Europe" capitaliste où l'agresseur de la 
Tchécoslovaquie, ' 'U .R .S .S . aurait sa 
place. 

Mais tout en votant non au référen­
dum, le P . " C " . F . ne veut pas que la 
coalition P.S. -P."C". vole en éclat, 
aussi par force déclarations chacun 
affirme que le désaccord sur ce réfé­
rendum est secondaire, que le prin­
cipal, c'est la discussion sur le pro­
gramme de gouvernement qu'il vont 
engager tous les deux. Tous deux sont 
d'accord pour continuer à prévoir le 
partage des portefeuilles ministériels, 
pour continuer à duper la classe 
ouvrière avec l'unité de la gauche. Bref 
tous deux sont d'accord sur l'élec­
toralisme. 

de la libération totale du joug français 
étranger impérialiste est une réalité. 
Pendant trois jours, les masses 
populaires et la jeunesse en particulier, 
en armes, ont montré la nécessité 
d'opposer la violence révolutionnaire 
anti-colonialiste à la violence réaction­
naire et colonialiste française. Les an­
nées 1969, 1970, avec le combat de la 
nouvelle gauche révolutionnaire (Mou­
vement de Libération Nationale, 
Groupe Zamma. G.A.P.) annonçaient 
déjà 1971 et une phase de nouvelles 
luttes révolutionnaires pour l'indé­
pendance nationale. 

1971 : La mobilisation de la jeu­
nesse caractérise la phase actuelle de 
Rébellion générale de tout le peuple. 
Dès les mois de janvier février, le GAP 
(Groupe d'Action Prolétarien) impulse 
des luttes violentes dans la capitale. 
Sur le sol impérialiste, en France 
même, les émigrés manifestent, leur 
soutien. Ce n'était qu'un début puis­
que le combat continuait avec les 
grèves ouvrières dans le bâtiment, le 
transports, le carton et la boulangeri 
ouvrant ainsi la voie à l'édification de 
organisations syndicales nouvelles. Le. 
élections de mars 1971 démontrent 
clairement avec l'élimination des 
maires les plus réactionnaires que la 
majorité du peuple opte désormais 
pour la voie juste et digne de la 
libération totale et ce, même si cer­
tains hésitent encore sur les perspec­
tives précises de l'indépendance 
nationale dans un régime démo­
cratique et Populaire. 

Mai 1971 : une tempête révolution­
naire ébranle le système et la rébellion 
s'organise dans la rue : barricades, 
incendie du siège du BUMIDOM 
négrier, destruction de grands magasins 
symboles du colonialisme, combat de 
rue aux coktails molotov. Malgré le 
lâche assassinat de notre jeune frère 
Gérard Nouvet, Messmer ne parlera au 
Conseil Général qu'avec une serviette 
autour du cou à cause des gaz lacrimo-
gènes et sera obligé de se déplacer en 
hélicoptère. 

En France, la riposte et le soutien 
aboutissent à une grandiose mani-

n a t i o n a l e 
A R T I N I Q U A I S 

FALSIFICATION 
REVISIONNISTE 

en Lorraine 
Les révisionnistes lorrains sont satis­

faits : sur les traces de leur boss 
Marchais, il se sont découverts leur 
complot. Politanski, maire révision­
niste de Longlaville et son compère 
Porcu brandissent une lettre signée 
"chef du commando maoïste n° 7" 
menaçant de faire sauter la mairie et 
d'assassiner 2 douaniers et un institu­
teur. Pour ne pas être en reste, les 
révisionnistes de Nancy ont eux aussi 
reçu leur lettre : elle prévient que "le 
sang du gros Jacques coulera" lors de 
sa visite en Lorraine. La mairie de 
Longlaville n'a pas sauté et Duclos a 
toujours une mine aussi resplen­
dissante. 

Qui a pu envoyer cette lettre ? En 
tout cas sûrement pas un révolution­
naire, comme voudrait le faire croire le 
P."C".F. Que Politanski, Porcu ou 
Duclos ne s'inquiètent pas : le jour 
viendra où les ouvriers au pouvoir leur 
feront payer leur trahison. Mais au­
jourd'hui, saigner Duclos n'est pas le 
meilleur moyen pour dénoncer, aux 
yeux des masses, cette trahison. C'est 
faire l'économie de tout un travail de 
propagande et d'agitation politiques 
pour arracher la classe ouvrière au 
révisionnisme. 

Qui a intérêt à recevoir une telle 
lettre ? Les révisionnistes du P. "C". F. 
qui se son t empares de l'affaire à grand 
renfort de meetings, de motions et de 
dépôts de plainte, pour alimenter leur 
campagne "anti-gauchisste.' Le tout 
largement repris par le "Républicain 
Lorrain" et toute la presse réaction­
naire locale. Et de faire l'amalgame 
avec les nombreux tracts marxistes-
léninistes diffusés dans la régions de 
Villerupt... et le plasticage de la mairie 

de Longlaville par l'OAS en 61. A qui 
profite le crime ? se demandait 
"France Nouvelle", feuille du P. "C". F. 
à propos de Renault. Nous retournons 
la question à Marchais : qui a eu 
intérêt à ressortir cette grossière falsi­
fication, sinon les révisionnistes eux-
mêmes pour aller plus loin dans leur 
tentative d'étouffer, de calomnier, de 
discréditer les révolutionnaires ? Pour 
eux le gâteau électoral de 73 est sans 
doute à ce prix. 

festation de rue de 2 000 personnes, 
émigrés et français, dans le quartier 
populaire de Barbes à Paris (cf. "af­
faire Jaubert"). Mais un étudiant 
martiniquais est arrêté et il sera jugé ce 
mois-ci pour port d'armes, rébellion et 
outrages. 

L'année 71 a enseigné à une large 
fraction que seule la lutte résolue et 
violente contre l'impérialisme conduira 
tout le peuple vers la Liberté et l'Indé­
pendance, elle a aussi appris que cette 
lutte doit être organisée par le Prolé­
tariat Organisé, allié à toutes les 
couches exploitées du peuple. 

Le sang que versent les patriotes est 
une semence de patriotisme, comme le 
disait Ernest Ouandié. Nous sommes 
résolus à tous les sacrifices et notre 
peuple reprendra bientôt le flambeau 
des esclaves victorieux pour se libérer 
du joug impérialiste pour 

L A L I B E R T E E T L ' I N D E P E N ­
DANCE OU L A M O R T ! 

Association générale 
des étudiants 
martiniquais. 

SOUSCRIPT ION : Paris : Paris : 95 F 
Bel tort : 150 F Sochaux 1 000 F 
Besançon : 160 F Villefranche/Saône 170 F 
Dunkerque : 5 0 F Caen 310 F 
Lyon : 1 150 F Mer ligues 50 F 
Lyon : 1 000 F Grenoble 80 F 
Lyon : 150 F Strasbou rg 110 F 
Bourg : 30 F Maçon 240 F 
Nancy : 30 F Dijon 170 F 
Le Puy : 30 F Avignon 10 F 
Montpellier : 10 F 
Paris : 20 F TOTAL : 5 015 F 

suite de la page 1. 
grandes entreprises, un fichier avec 
l'état civil complet et les adresses des 
délégués et délégués suppléants, ainsi 
que la situation politique dans l'entre­
prise avec des questions telles que : le 
personnel est-il politise 7 Suit-il les 
consignes données par les formations 
politiques ? Où et par qui sont faites 
les distributions de tracts ? e t c . . 

POUR L E U R P O L I T I Q U E "D'UNION 
P O P U L A I R E " . L E S R E V I S I O N ­
NISTES DENONCENT 
L E " G A U C H I S M E " D E S L U T T E S 
O U V R I E R E S E T S O U T I E N N E N T 
L E S C A D R E S . 

Si aujourd'hui les cadres fascistes 
osent relever la tête, ce n'est pas 
seulement à cause du soutien qu'ils ont 
rencontré dans les mesures du gouver­
nement. Les révisionnistes du P . " C " . F . 
et de la C.G.T. ont contribué par leur 
propagande, leur attitude vis à vis des 
dernières luttes, à leur tracer la voie. 

Henri Krasucki est très explicite à ce 
sujet. Dans un article du journal "le 
Monde" du 23 mars, ce dirigeant 
national de la C.G.T. condamne en fin 
de compte les dernières luttes en les 
taxant de "gauchistes" au nom de la 
stratégie dite "d'union populaire" du 
P . " C " . F . : "toute la politique du pou­
voir et du patronat a pour but d'em­
pêcher le rassemblement de ces forces 
(notamment tous les salariés, de l'ou­
vrier à l'ingénieur)... Leur acharnement 
(pour y arriver)... s'applique à chaque 
lutte revendicative comme en té­
moigne l'expérience des principales 
grèves de l'année écoulée et certains 
mouvements actuels, ce qui conduit les 
travailleurs à bien choisir et à affiner 
leurs méthodes d'actions en fonction 
de chaque situation". Krasucki avait 
précisé le sens de cette position dans la 
V.O. du 18 octobre lorsqu'il déclarait 
après la grève du métro : "la grève 
n'est pas la seule forme d'action, ni 
même la forme d'action favorite... Une 
catégorie de travailleurs doit défendre 
ses revendications avec des méthodes 
telles qu'elles lui assurent d'abord le 
soutien de l'ensemble des travailleurs, 
et aussi de la population... Cette 

constatation n'est pas seulement vala­
ble pour les services publics". Poser 
comme préalable le soutien de l'en­
semble des travailleurs et de la popula­
tion signifie en fait pour le P . " C " . F . et 
la C.G.T. , que les ouvriers doivent se 
soumettre aux positions des cadres, et 
d'autres catégories dont les intérêts 
sont liés au capitalisme, et qui ne sont 
pas touchées par la baisse du pouvoir 
d'achat 

" L e fond du gauchisme, dit Kra­
sucki dans le "Monde", c'est la néga­
tion de la lutte de masse des salariés 
eux-mêmes au bénéfice de l'action de 
minorités". Que veut dire "minorités" 
dans la bouche des révisionnistes ? A 
propos de la Penarroya à Lyon, la 
C.G.T . a déclaré : "désaccord avec les 
formes de lutte qui prétendent faire 
capituler un groupe monopoliste de 
16000 salariés, appuyé par la banque 
Rothshild, avec la grève d'une usine de 
100 ouvriers". 

Pour la grève de Zig Zag à Thonon 
(Hte Savoie), "l 'Humanité" révision­
niste du 24 mars dit des ouvriers qui 
ont fait grève près de 2 mois pour 
refuser le travail du dimanche : "les 
grévistes s'isolèrent par leurs positions 
jusqu'auboutistes", tandis que "ta 
C.G.T. a su agir en organisation res­
ponsable", en signant dès le 28 février 
un accord avec la direction, admettant 
le travail en continu malgré l'opposi­
t i o n des ouvriers directement 
concernés. 

Ainsi aujourd'hui, les révisionnistes 
sont amenés à condamner les luttes 
ouvrières où les contradictions cadres-
ouvriers éclatent au grand jour et plus 
généralement toutes les luttes qui, 
comme celles de ces derniers mois 
(parce qu'elles expriment la comba-
ttivité des ouvners contre le capita­
lisme) effrayent les valets du capital. 
Mais, dans les luttes résolues qu'ils 
engagent, les ouvriers rejetteront les 
révisionnistes. 

NON A L A B A I S S E DU POUVOIR 
D'ACHAT 

A BAS L E S C A D R E S F A S C I S T E S 
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Une grossière falsification révisionniste 


